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            	Au vu des guerres menées par l’Empereur, le rôle de la diplomatie et des diplomates à l’époque napoléonienne peut paraître marginal. Il n’en est rien : pour Napoléon, la guerre était bien la continuation de la politique. Du traité de Campo-Formio à celui de Tilsit, des accords territoriaux aux traités de commerce, les diplomates furent des acteurs essentiels de l’action extérieure du Consulat et de l’Empire. Si la question de la continuité ou de la rupture de la diplomatie napoléonienne avec celles de l’Ancien régime et de la Révolution française se pose d’emblée, celle de la contradiction entre l’idée de puissance, la volonté de paix, le désir de gloire, d’une part, et la nécessaire régulation de la vie internationale, d’autre part, est révélatrice d’ambiguïtés qu’il convient d’examiner.

              
              Qui animait la politique diplomatique et avec quels moyens ? Plus concrètement, quelle influence réelle eurent les cinq ministres des Relations extérieures – Reinhard, Talleyrand, Champagny, Maret et Caulaincourt – ou les chevilles ouvrières – La Besnardière, Hauterive, Bignon, etc.- face à la volonté de Napoléon lui-même ? Quelle était la conception du « droit international » de l’empereur et en quoi heurtait-elle ou se conformait-elle aux idées du temps ?

              Peu abordée par les historiens, la place de la diplomatie dans la politique impériale est révélée ici dans toute sa dimension.

               

              Yves Bruley, chargé de mission à l’Académie des Sciences morales et politiques, est spécialiste de l’histoire de relations internationales au XIXe siècle. Il est entre autres l’auteur du Quai d’Orsay impérial (2012).
Thierry Lentz, historien et directeur de la Fondation Napoléon, a écrit une trentaine d’ouvrages sur le Consulat et l’Empire dont un Napoléon diplomate (CNRS Éditions, 2012).

            	[image: images]

          

        
      

    

  

  
    Sous la direction de

      Yves Bruley

      et Thierry Lentz

    Diplomaties

      au temps de Napoléon

    Actes du colloque

      des 24 et 25 mars 2014,

      organisé par la Fondation Napoléon,

      l’Académie des Sciences morales et politiques,

      la direction des Archives

      du ministère des Affaires étrangères

      et le Souvenir napoléonien

    CNRS ÉDITIONS

      15, rue Malebranche – 75005 Paris

  





  
    © CNRS ÉDITIONS, Paris, 2014

    ISBN : 978-2-271-08276-3

  





  Sommaire

  Couverture

  Titre

  Copyright

  Présentation

  Accueil des participants au colloque

  Liste des auteurs

  Première partie - La diplomatie napoléonienne, entre Révolution et Empire

  Une diplomatie « entre deux rives »

  Les historiens de Napoléon à la recherche de la diplomatie postrévolutionnaire

  Bonaparte et la diplomatie du Directoire

  Deuxième partie - Le ministère des Relations extérieures

  Les ministres des Relations extérieures de Napoléon

  Les lieux de la négociation : l’hôtel de Galliffet

  Une grande figure de la diplomatie sous l’Empire : Alexandre d’Hauterive

  De l’Empire à la Restauration, le comte de La Besnardière, parcours d’un diplomate

  Les résidences des ambassadeurs et des ministres des puissances étrangères à Paris en 1810

  La diplomatie « parallèle » de la Maison de l’empereur

  Troisième partie - Les diplomates et les pratiques diplomatiques

  Les ambassadeurs du Consulat et de l’Empire

  Édouard Bignon : un diplomate au service de l’empereur

  Les ingénieurs géographes, de la cartographie à la définition des frontières

  La pratique du droit diplomatique à l’époque napoléonienne

  Négociation et naissance d’un traité

  Deux exemples d’interprétations du droit de la guerre en 1808 : la convention de Cintra et la capitulation de Baylen

  Quatrième partie - Penser la diplomatie au temps de Napoléon

  Napoléon et le droit des gens

  Les métamorphoses de la puissance

  L’idée de paix dans l’Europe de Napoléon

  L’économie de la gloire

  La diplomatie dans la peinture et le cinéma

  Cinquième partie - Diplomates contre Napoléon

  Diplomatie et diplomates sous le règne d’Alexandre Ier

  Le service diplomatique britannique de la période georgienne

  Kaunitz, Stadion et Metternich : maîtres de la diplomatie autrichienne

  Ercole Consalvi, restaurateur de la diplomatie pontificale et du Saint-Siège

  Napoléon dans l’histoire de la diplomatie européenne/div>
  Les colloques de la Fondation Napoléon

  Achevé






Les historiens de Napoléon à la recherche de la diplomatie postrévolutionnaire
Yves Bruley
Alors que depuis deux cents ans tout le monde s’interroge sur la politique européenne de Napoléon, la diplomatie reste le versant le moins fréquenté de l’histoire extérieure du Consulat et de l’Empire. Chacun a bien conscience que s’il faudrait une immense bibliothèque pour contenir tout ce qui a été écrit sur la guerre et les guerriers, un petit rayonnage suffirait pour disposer les ouvrages relatifs à la diplomatie et aux diplomates. Cette diplomatie a pourtant toute sa place dans la puissance napoléonienne et fut l’un de ses moyens d’action, comme ce livre le montrera. Mais elle est restée largement dans l’ombre. Peu explorée par les historiens, elle a encore besoin d’être mise en lumière et réserve bien des occasions de découvertes.
C’est aussi l’un des thèmes qui permet le mieux d’analyser le Consulat et l’Empire : l’ère napoléonienne rompt-elle avec la Révolution ou la prolonge-t-elle ? Renoue-t-elle avec l’Ancien Régime ou cherche-t-elle à fonder une politique différente, tournée vers l’avenir ? Ces questions générales se posent aussi à la diplomatie, et les réponses permettront de mieux comprendre la période. Au seuil de ce livre, il convient d’abord de faire un bilan de ce que nos prédécesseurs ont dit sur le sujet, dans les décennies qui ont suivi la fin de l’Empire, puis à la « grande époque » de l’histoire diplomatique, et enfin dans les renouvellements récents de l’historiographie napoléonienne.
Mais en bonne méthode, il faut commencer par définir les mots.
« DIPLOMATIE » ET « DIPLOMATES » :
DES MOTS NOUVEAUX AU TEMPS DE NAPOLÉON
Le mot « diplomatie » vient du latin diploma que le Grand Siècle français a emprunté au latin impérial pour désigner une « pièce officielle authentique ». Les Romains l’avaient lui-même emprunté aux Grecs : diplôma, proprement « objet double », désignait en langage administratif une tablette ou un papier « plié en deux », dérivé de diploun « répéter, doubler ». On est loin, dira-t-on, des relations internationales. Mais en apparence seulement, car le mot français « diplôme » désigne à la fin du XVIIe siècle et au début du XVIIIe siècle une « charte, pièce officielle », tandis que la « diplomatique » (comme substantif), ou re diplomatica, est l’étude des documents officiels, puis l’étude des diplômes qui règlent les rapports internationaux (1726). Comme adjectif, « diplomatique » désigne bientôt ce qui est relatif aux relations internationales (1777). Puis apparaissent le substantif « diplomatie » (1790), dans le sens de « science et pratique des relations politiques entre les États », et enfin « diplomate » pour désigner, comme adjectif celui qui est habile dans les relations diplomatiques (1789), et comme substantif celui qui est chargé d’une mission diplomatique (17921). Notons que bien plus tard « diplomate » désignera « un entremets froid servi avec une sauce aux fruits » – Proust l’utilise dans ce sens en 1922, et sans aucun rapport avec le célèbre M. de Norpois.
La réalité, bien sûr, est beaucoup plus ancienne que le mot. Il y a une diplomatie dans l’histoire depuis la première fois que les hommes de Cro-Magnon, à la veille ou au lendemain d’une bataille entre deux groupes, ont échangé des émissaires en leur garantissant mutuellement qu’ils ne se feraient pas tuer d’un coup de silex avant d’avoir atteint le camp adverse. Mais jusqu’à la fin du XVIIIe siècle, on parlait de « négociation » et non de diplomatie. Le mot arrive avec une petite famille de néologismes – diplomatie, diplomatique, diplomate – dont les dictionnaires d’étymologie nous précisent cum grano salis qu’ils se sont formés sur le modèle des mots « aristocratie », « aristocratique », « aristocrate ».
Les dates d’apparition dans la langue française ne manquent pas d’étonner. L’historien Lucien Bély, le grand spécialiste de la diplomatie d’Ancien Régime, précise que « c’est Linguet, en 1791, qui a employé le premier le mot “diplomatie2” et Robespierre en 1792 qui a utilisé le mot “diplomate3”. Les contemporains de la Révolution française prennent donc conscience de l’existence d’une fonction et d’un métier singuliers, correspondant à la représentation des princes et à la négociation internationale, et ils en ont une vision volontiers méfiante, voire nettement négative, le monde des cabinets européens se caractérisant, à leurs yeux, par “le secret et l’intrigue4” ».
Que la diplomatie ait été ainsi nommée de manière péjorative n’est pas une surprise complète5. Mais que le mot soit apparu en France au temps de la Révolution, et même que le mot « diplomate » soit entré dans le vocabulaire en 1792 sous la plume de Robespierre fait surgir un paradoxe historique profond : le moment même où la langue française adoptait ces mots nouveaux est aussi le moment où la diplomatie a connu sa plus grande éclipse, a été rejetée par la guerre et par l’idéologie au second plan de l’action politique, a vu ses principes, ses pratiques, ses méthodes, ses traditions, ses règles, ses acteurs, remis en cause comme jamais dans toute l’histoire de France. Sans idéaliser la diplomatie d’Ancien Régime, on ne peut nier que la Révolution ait provoqué une contestation radicale de la légitimité du jeu diplomatique de l’Europe. Il fut un temps, au plus fort de la Terreur, où Robespierre fit voter un décret qui limitait les rapports officiels de la France… aux États-Unis d’Amérique et aux Cantons suisses ! Pour le reste, la seule réalité était et ne pouvait être que la guerre. À Paris, les droits des diplomates étrangers, pourtant garantis par les vieilles traditions d’immunités, furent parfois piétinés et leurs résidences violées. Et faut-il rappeler que sous le Directoire, plusieurs diplomates français furent assassinés au cours de missions officielles en Europe6. On était loin de cette définition qu’un juriste du XIXe siècle donnera de la diplomatie : c’est « l’art de bien conduire les affaires publiques des États »…
Qu’en est-il sous le Consulat et l’Empire ? On connaît les mots de Bonaparte le 19 brumaire : « La Révolution est fixée aux principes qui l’ont commencée ; elle est finie. » Peut-on appliquer la formule à la diplomatie ? De là une première série de questions qui se pose à nous : Napoléon renoue-t-il avec les principes, les traditions et les hommes de la diplomatie d’Ancien Régime ? Ou au contraire, les années qui vont du coup d’État de Brumaire à l’abdication de Fontainebleau sont-elles la continuation de la « diplomatie » révolutionnaire ? A-t-on cherché à réinventer une diplomatie moderne, différente de celle qui a précédé la Révolution, comme ce fut le cas dans l’administration française en général avec les préfets ou le Conseil d’État ? Ou bien y a-t-il une diplomatie propre à l’époque napoléonienne, qui n’aurait eu ni précédent, ni postérité, faisant de ces années comme un moment à part dans l’histoire de la diplomatie française ? On voit que l’étude des diplomates et de la diplomatie au temps de Napoléon rejoint les grandes problématiques du Consulat et de l’Empire, telles que les ont envisagées un Taine ou un Tocqueville au XIXe siècle, et tous les historiens après eux, jusqu’à en faire des sujets parmi les plus classiques des études d’histoire ou de sciences politiques : Napoléon est-il l’héritier ou le fossoyeur de la Révolution ? S’inscrit-il dans les longues traditions étatiques de l’Ancien Régime ? Ces questions qui se posent pour l’histoire politique, administrative, juridique, sociale, se posent aussi en termes rigoureusement égaux pour l’histoire diplomatique.
Mais pour y répondre, encore faut-il bien cerner et délimiter le sujet de ce livre. Car chacun sait que le mot « diplomatie », pour y revenir, est polysémique7. Il désigne à la fois, en allant du sens le plus large au plus étroit : la conduite des relations internationales par voie de négociation ; la politique extérieure conduite par un État ; l’art et le « savoir-faire » du diplomate ; la manière dont sont organisées, réglées, pratiquées les négociations ; l’instrument de ces négociations (l’institution, son personnel, ses usages, etc.). C’est dans ces derniers sens surtout que sera abordée ici la diplomatie napoléonienne8.

LA DIPLOMATIE NAPOLÉONIENNE CHEZ LES FONDATEURS DE L’HISTOIRE DIPLOMATIQUE
Depuis deux siècles que l’on écrit sur l’histoire du Consulat et de l’Empire, plusieurs phases se sont succédé en ce qui concerne l’histoire de la diplomatie napoléonienne.
La première phase a permis de passer du temps des mémorialistes à celui des historiens.
Certains diplomates de Napoléon ont publié leurs mémoires. Bignon par exemple sur sa mission en Pologne, mais aussi Champagny et surtout Caulaincourt, Talleyrand enfin, mais ses mémoires, comme chacun sait, ont paru très tardivement. Certains acteurs secondaires de l’histoire ont aussi publié des souvenirs. Maxime de Villemarest qui, tout jeune encore, fut attaché au cabinet de Talleyrand au ministère des Relations extérieures comme « élève de diplomatie », publia en 1835 quatre volumes, avec force anecdotes. Ses récits, parfois amusants, sur la vie du ministre, reproduits ensuite par tous les biographes, constituent une source très utile pour reconstituer l’atmosphère du ministère de l’hôtel de Gallifet sous le Consulat et l’Empire.
Deux hommes font le lien entre le témoignage et le travail de l’histoire proprement dite : Édouard Lefebvre et son fils Armand. Édouard Lefebvre a connu la diplomatie impériale « de l’intérieur », comme secrétaire d’ambassade. Il poursuit sa carrière diplomatique sous la Restauration, et c’est alors que le duc de Richelieu lui confie la charge d’écrire une histoire de la diplomatie de 1789 à 1815, pour compléter l’œuvre historique que Napoléon avait commandée à Gaétan de Flassan sur la diplomatie de l’Ancien Régime9. Édouard Lefebvre se met à la tâche, mais il tombe malade et c’est son fils, Armand Lefebvre, diplomate lui aussi, qui reprend l’ouvrage. Il publie une première longue étude sur 1809-1812 dans la Revue des deux mondes en 1838, puis surtout trois volumes entre 1845 et 1847 sous le titre Histoire des cabinets de l’Europe pendant le Consulat et l’Empire10. La période couverte par ces livres ne va pas au-delà de 1808. Mais Armand Lefebvre poursuit son œuvre historique et prépare, pendant près de vingt ans encore, une seconde édition11 qui paraîtra peu après sa mort, survenue en 1864, et qui couvre la quasi-totalité de l’Empire. Sainte-Beuve a donné des travaux d’Armand Lefebvre un beau et long commentaire, publié dans les Nouveaux lundis12. Pour ce lecteur attentif des Lefebvre père et fils, la date cruciale dans la politique extérieure est 1806, quand Napoléon « se sépare de toutes les traditions de l’Ancienne Monarchie et rompt entièrement avec les pratiques du passé13 ». Sainte-Beuve reviendra sur le sujet peu avant sa mort, dans une sorte d’essai biographique sur Talleyrand, parue au cours de l’hiver 1869 en cinq articles dans Le Temps, plus tard réunis en volume14.
Sur ces entrefaites survient la guerre de 1870, suivie de multiples appels à une « réforme intellectuelle et morale », selon les mots de Renan en 1871, dont l’un des effets sera un essor spectaculaire de l’histoire diplomatique en France. En effet, la débâcle militaire a provoqué des critiques virulentes, moins sur la capacité de l’armée – symbole intouchable de la nation française, de sa bravoure, etc. – que sur la diplomatie française qui aurait rendu la France vulnérable en perdant de vue les véritables intérêts nationaux. Ce mouvement intellectuel se traduit, dès les lendemains de la guerre, par de multiples recherches historiques, sur le passé diplomatique de la France. Le but est d’y rechercher des traditions nationales et d’en dégager les grandes lignes, qui devraient inspirer dans le présent une politique étrangère d’autant plus adaptée aux temps nouveaux qu’elle aura été validée par l’histoire. L’essor de l’histoire diplomatique s’explique aussi par le développement des méthodes historiques à la même époque en France – l’école dite « positiviste » ou « méthodique » insiste sur la rigueur des récits événementiels et des recherches en archives qui les justifient.
On ne sera pas étonné de trouver des diplomates parmi les historiens qui incarnent le mieux ce courant, dont l’histoire napoléonienne n’est évidemment pas exclue. Le premier est bien connu : il s’agit de Frédéric Masson15. Jeune agent du Quai d’Orsay, qui deviendra bientôt historien « à plein-temps » avec le succès que l’on sait, il publie en 1877 une Histoire du Département des Relations extérieures sous la Révolution16, qui couvre aussi tout le Consulat et s’achève en 1804. Fruit d’une recherche très méticuleuse dans les archives, cette œuvre de jeunesse est précise, riche, et d’une certaine façon, on peut dire qu’elle n’a pas été remplacée. Elle est très novatrice en ce sens qu’elle anticipe sur ce que sera bien plus tard l’histoire administrative :
J’ai voulu disséquer chacune des fonctions, examiner chacun des hommes, retrouver jusqu’au moindre fait qui a intéressé le Département. […] Pour étudier cette histoire, il était nécessaire tout d’abord de reconnaître et de préciser les rouages de la machine gouvernementale. […] C’est donc une contribution que j’apporte à l’histoire, à faire, de l’administration française. […] L’objet de cette étude était si nouveau, c’est là une excuse que l’auteur a le droit d’invoquer, que je ne pouvais suivre aucune trace, que je ne rencontrais aucun maître, que je ne trouvais point un seul modèle. […] Le ministère considéré comme personne morale, existante, vivante, nul n’y a pensé17.

Étudiant le ministère lui-même, Masson s’est toutefois limité au personnel du « Département », comme on dit, c’est-à-dire des bureaux de l’administration centrale, et n’a pas fait de recherches sur les diplomates stricto sensu, les agents envoyés à l’étranger. En outre, comme on l’a dit, il ne va pas au-delà de 1804, ce qui ne permet pas de voir les éventuelles transformations sous l’Empire. C’est que son sujet était avant tout d’étudier la Révolution, et non Napoléon. Que dit-il de la diplomatie napoléonienne, abordée dans les derniers chapitres ? Masson oppose nettement la Révolution, qui avait « fait le vide » aux Affaires étrangères, abattu les traditions diplomatiques, et Napoléon qui a renoué avec l’expérience ancienne :
Enfin, après dix années ainsi vécues, l’ordre renaît sous un gouvernement vigoureux et autoritaire. La France victorieuse et apaisée retrouve dans la tradition du passé le secret de sa force. Les hommes de la monarchie, les hommes qui ont l’usage et la science du droit international reviennent dans ce ministère, y ramenant les principes de la politique même. La France, après ce mauvais rêve de dix ans, recommence une vie nouvelle18.

Masson achève son livre en affirmant que c’est grâce au retour de ces traditions diplomatiques voulu par Napoléon – ou plutôt par Bonaparte car il ne parle que du Consulat – que la France, même après les défaites de 1814 et 1815, est restée forte en Europe, et qu’elle a pu conserver sa place parmi les puissances, « par la seule autorité de ces diplomates, par l’unique puissance de cette tradition rétablie, par la seule force de cette tradition servie par des hommes dignes d’elle19 ».
Comme la plupart des hommes de son temps, et nonobstant l’extrême érudition de son ouvrage, Frédéric Masson écrit l’histoire en pensant au présent. Aux errements de la Révolution a pu remédier le retour aux traditions voulu par le Premier Consul ; ce retour n’a été possible que grâce aux agents du ministère, « premiers commis, commis de tout grade et de toute race, les uns sortis de la plus haute noblesse du royaume, les autres issus d’infimes familles bourgeoises20 ». Ces hommes sont, dit-il « nos prédécesseurs et nos maîtres ». Pour un lecteur des années 1870, le parallèle est limpide : après les erreurs de la Révolution, on a subi les erreurs de la diplomatie de Napoléon III ; il faut un retour aux traditions comparable à ce qu’a voulu le Premier Consul en son temps ; pour cela, la France doit s’appuyer sur ses agents des Affaires étrangères, gardiens discrets et dévoués des traditions – dont Masson fait partie.
Contemporain de Frédéric Masson, et comme lui agent du Quai d’Orsay devenu historien, Albert Sorel21 entre alors en scène. Comme Masson, Sorel a été traumatisé par la guerre de 1870 qu’il a vécue « de l’intérieur », au Quai d’Orsay pendant l’été 1870, puis à Tours avec la délégation des Affaires étrangères chargée de négocier avec l’Europe pendant le siège de Paris. Comme Masson, Sorel veut d’abord étudier la Révolution, dont les historiens ont alors négligé l’histoire diplomatique. Et comme Masson encore, il est emporté dans son élan et poursuivra son étude jusqu’à Napoléon – il ira jusqu’en 1815. À partir de 1885, Sorel publie l’un après l’autre, à raison d’un volume tous les deux ou trois ans, les huit volumes de son grand chef-d’œuvre L’Europe et la Révolution française22. Sorel innove d’abord par sa méthode : il a une véritable religion du document, il se plonge dans les archives du Quai d’Orsay qu’il peut consulter facilement du fait de ses fonctions, alors qu’elles sont encore largement fermées aux lecteurs ordinaires. À cette méthode « positiviste », l’historien ajoute une écriture qui est celle d’un véritable écrivain, un sens du portrait et de l’évocation tout à fait remarquable. Sorel innove aussi par le point de vue, qui n’est pas seulement français, mais bien européen. Il innove surtout parce qu’il ne prend par l’histoire diplomatique en tranches. Son récit est bien chronologique, mais il ne veut pas opposer, avec simplisme, la diplomatie de l’Ancien Régime, celle de la Révolution, celle de l’Empire. Disciple de Taine et lecteur de Tocqueville, il cherche des grandes lignes qui traversent la longue histoire de France. Il en trouve deux, mais elles sont concurrentes : une tradition modérée issue d’Henri IV, de Richelieu, de Vergennes, favorable à l’équilibre des puissances en Europe et considérant la France comme une puissance « rassasiée » ; et une tradition allant de Louis XIV au Directoire et à Napoléon, d’une France dominatrice d’un système européen façonné par elle. Au sujet de la diplomatie proprement dite, Sorel rejette absolument l’idée selon laquelle l’Ancien Régime aurait été un âge d’or que la Révolution et l’Empire auraient brisé. Au contraire, derrière des apparences sans doute différentes, il s’agit d’une même diplomatie, totalement dépourvue de scrupules, qu’il décrit en termes très critiques et très sombres. En somme, la diplomatie de la Révolution et de l’Empire a hérité de ce qu’il y avait de pire dans la diplomatie d’Ancien Régime :
La vieille Europe n’a point de scrupules, et ne se pique point de fausse délicatesse. […] Les diplomates de l’Ancien Régime forment, dans la société la plus brillante de l’Europe, un groupe particulièrement exquis et raffiné. Mais il ne s’agit point ici de l’esprit, des formes et du langage : c’est le fond qu’il faut connaître, ce sont les vues et les actes qu’il importe de considérer, pour comprendre comment cette diplomatie s’accommoda si volontiers des moyens révolutionnaires, et comment les hommes de la Révolution s’en approprièrent les procédés avec tant de facilité23.

Si les pratiques diplomatiques ont été corrompues sous la Révolution et l’Empire, il faut en chercher l’origine dans la diplomatie européenne à la fin de l’Ancien Régime – en particulier dans le partage de la Pologne, auquel Sorel a déjà consacré un ouvrage complet en 1877. L’avant-propos est sans ambiguïté :
On a beaucoup dit, à l’étranger et même en France, que la Révolution française et Napoléon Ier avaient bouleversé le droit des gens de l’Ancien Régime, et substitué à une sorte d’âge d’or de la diplomatie, où le droit régnait sans partage, un âge de fer, où la force a primé tous les droits. Pour juger avec équité l’œuvre de la Révolution française et celle de Napoléon, pour apprécier dans quelle mesure ils ont détruit, innové, imité ou exagéré, il est indispensable de savoir comment, à la fin de l’Ancien Régime, les gouvernements qui représentaient le plus complètement ce régime en usaient entre eux, quelle était leur manière d’entendre le droit et de pratiquer la diplomatie, tant avec leurs compétiteurs qu’avec leurs alliés24.

Au fond, l’enlèvement du duc d’Enghien en territoire neutre et son jugement sommaire, la prise de Rome et l’arrestation du pape, bien d’autres actes encore, ne sont que les derniers faits d’une série commencée par les monarchies européennes avec le partage de la Pologne. La grande importance qu’accorde Albert Sorel au droit international – le « droit des gens » – et à la manière dont il a été mal traité s’explique par le contexte de l’après 1870 : Bismarck a allègrement piétiné le droit des gens pendant la guerre, alors même que ce droit était en plein développement.
Les disciples d’Albert Sorel seront très nombreux. L’un d’entre eux, le juriste É. Chevalley, a précisément voulu étudier le droit des gens napoléonien, et a publié une première étude25 qui est malheureusement restée sans suite. Elle est résolument positive et favorable à Napoléon : l’auteur n’en fait certes pas un héros du droit des gens, mais il souligne son attachement aux traités et au droit en général, à l’honneur du souverain, et met en lumière des intentions de Napoléon, non réalisées sans doute, mais qui annoncent ce qui sera fait à la fin du XIXe et au début du XXe siècle, en droit maritime par exemple. L’auteur conclut en proposant de considérer le droit des gens napoléonien comme un « droit intermédiaire » du droit international, entre le XVIIIe siècle et le droit en formation à la fin du XIXe et au début du XXe siècle. Ce travail ne fut jamais poursuivi et il faut le regretter. C’était une raison suffisante pour introduire la question du droit des gens dans ce colloque.
La Troisième République fut le véritable âge d’or de l’histoire diplomatique. Personne n’égala vraiment le monument d’Albert Sorel sur la Révolution et l’Empire, même s’il subit de vives critiques dans l’Université, mais beaucoup d’historiens firent des recherches sur l’histoire des négociations diplomatiques. En ce qui concerne le Premier Empire, le XXe siècle donna de grands auteurs, tous spécialisés dans un domaine : soit un pays – Albert Vandal sur les relations de Napoléon avec la Russie, dans le contexte de l’alliance franco-russe à la Belle Époque ; Édouard Driault sur la politique orientale ; André Fugier sur l’Italie et l’Espagne napoléoniennes ; André Latreille sur les relations avec la papauté –, soit sur une personnalité. Et quelle personnalité ! Talleyrand a eu de nombreux biographes depuis un siècle. Mais curieusement, ils n’ont guère poussé les recherches sur les pratiques diplomatiques proprement dites. Bien sûr, tous évoquent brièvement « le ministre au travail », pour reprendre le titre d’un chapitre du Talleyrand de Lacour Gayet. Mais c’est en reprenant, pour l’essentiel, les anecdotes de Villemarest, et guère plus. Les rapports entre Talleyrand et Napoléon sont largement – et logiquement – étudiés, mais les rapports du ministre avec les fonctionnaires de son ministère laissent encore des champs inexplorés aux historiens futurs.
Le XXe siècle a donc apporté de multiples études sur la politique européenne de Napoléon, mais a été longtemps assez décevant pour notre sujet, avec peu de recherches nouvelles sur la diplomatie proprement dite. Le fait s’explique aisément : l’historiographie a été successivement dominée par « l’histoire diplomatique » centrée sur le récit détaillé et documenté des négociations entre les États, et, après la Seconde Guerre mondiale, par l’histoire dite « des relations internationales », autour de Pierre Renouvin et de Jean-Baptiste Duroselle, qui était centrée sur la recherche des « forces profondes » et sur les « hommes d’État ». Or, ni les forces profondes (économiques, sociales, culturelles, idéologiques, etc.), ni l’intérêt pour les hommes d’État ne pouvaient inciter à faire de nouvelles recherches sur les diplomates, sur les pratiques diplomatiques, sur le fonctionnement du ministère des Affaires étrangères, etc. D’un côté, on scrutait sans fin Napoléon ou Talleyrand confrontés à leurs grandes décisions politiques ; de l’autre, on étudiait la société, l’économie, la lutte des classes, le poids des idéologies. Mais entre les deux, à part quelques études biographiques sur tel ou tel ambassadeur, il n’y avait guère de progrès de la connaissance sur la diplomatie stricto sensu.
C’est pourtant dans ce contexte général d’une historiographie apparemment peu favorable qu’on a vu paraître, à partir de la fin des années 1970, venant d’horizons divers, plusieurs travaux décisifs qui ont relancé l’histoire de la diplomatie napoléonienne.

LA DIPLOMATIE DANS L’HISTORIOGRAPHIE NAPOLÉONIENNE RÉCENTE
Le premier est venu de la « Perfide Albion », lorsqu’en 1979, l’historien Edward A. Whitcomb publie à Durham sa thèse de doctorat soutenue à l’Université de Londres, sous le titre Napoleon’s Diplomatic Service26. C’est un livre assez court (160 pages) mais très novateur, très riche, qui aurait mérité une traduction française car c’est le seul véritable successeur du livre de Frédéric Masson, un siècle plus tard. Whitcomb part d’une évidence : personne ne songe, dit-il en substance, à expliquer les guerres sans comprendre les armées et les généraux ; de même, nous ne pouvons comprendre la diplomatie sans comprendre les diplomates et l’organisation des services diplomatiques27. Sur le fond, comme Masson, l’historien anglais oppose nettement la diplomatie de la Révolution, marquée par « l’instabilité et le chaos28 », et celle de Napoléon, dont la qualité a été croissante au cours de l’Empire. Mais à la différence de Masson, Whitcomb n’attribue pas cette qualité des services diplomatiques napoléoniens au retour supposé de diplomates formés sous l’Ancien Régime et gardiens des bonnes vieilles traditions. En s’appuyant sur des statistiques portant sur les carrières, il montre au contraire l’émergence d’un personnel nouveau qui s’est peu à peu aguerri – si l’on ose dire pour des diplomates. À l’avènement de Bonaparte, les agents diplomatiques de la République consulaire sont en majorité des « amateurs », choisis pour des raisons diverses en dépit de leur manque d’expérience diplomatique. Mais à la fin de l’Empire, ces hommes ont acquis un vrai savoir-faire, une expérience réelle, une compétence indéniable ; ils forment « The best diplomatic service of the period and probably one of the best of the nineteenth century29 », n’hésite pas à conclure Whitcomb. Le problème, ajoute l’historien, est que Napoléon n’a pas su profiter de ce service diplomatique de haut niveau, il n’a pas écouté l’avis de ses diplomates, ce qui explique en partie l’échec final : « His failure to use that service properly, to accept its advice, explains in part his ultimate politcal failure30. »
Au moment où ce livre paraît en Angleterre, en France aussi on s’intéresse enfin aux services diplomatiques napoléoniens. Loin de l’histoire la plus bruyante et la plus médiatique des années 1970 – en clair, la supposée « nouvelle histoire » –, des historiens ont conçu une nouvelle discipline, l’histoire administrative, dans la discrétion des séminaires de Jean Tulard à l’École pratique des hautes études et des colloques qu’il organisait, année après année. Cette histoire administrative a d’abord privilégié une approche par thème – les directeurs de ministères, les épurations administratives, etc. – sur le XIXe et le XXe siècles plutôt qu’une étude par période ou par administration. Mais ses méthodes se précisent. En 1980, à l’occasion de sa préface au livre de Guy Thuillier Bureaucratie et bureaucrates en France au XIXe siècle31, Jean Tulard définit l’histoire administrative par quatre caractères : c’est « avant tout une étude de mentalités » ; c’est une réflexion sur la longue durée qui détermine les mutations et les tournants ; c’est une « histoire du réel administratif et non une histoire idéologique » ; c’est enfin une étude qui n’oublie pas la vie quotidienne des agents de l’État. Il indique des plusieurs directions. Primo, « l’histoire d’une institution ou d’un corps vus sous l’angle de leurs idées propres, de leurs traditions, de leur style. Cette vision doit contribuer à mettre l’accent sur les variations d’une administration à l’autre ». Secundo, « le plan de l’individu : son passé, sa formation, sa carrière, ses ressources privées, ses idées, son rôle dans son administration ». Tertio « le plan de la décision administrative ; comment on décide et comment on exécute ». Autant de directions parfaitement applicables, au mot près, à l’histoire de la diplomatie.
On n’est donc pas étonné de voir, à la même époque, l’Institut français des Sciences administratives, partie prenante des premiers travaux d’histoire administrative suscités par Jean Tulard, assurer la tutelle d’un travail immense sur l’histoire de ministère des Affaires étrangères. Ce travail aboutit en 1984 à la parution, aux éditions du CNRS, d’un ouvrage magistral, en deux gros volumes de près de 900 pages chacun : Les Affaires étrangères et le corps diplomatique français, sous la direction de Jean Baillou. Le premier volume va du Moyen Âge à 1870. Il contient un important chapitre sur le Consulat et l’Empire, dû à Christian Prettre. Diplomate et historien, l’auteur a fait un travail de recherche et de synthèse des plus intéressants, notamment sur les pratiques diplomatiques. C’est presque un livre dans le livre : en près de 150 pages consacrées aux quinze années napoléoniennes, sont étudiés successivement l’administration centrale, les services extérieurs, l’action diplomatique.
Après cette contribution majeure à la connaissance de la diplomatie napoléonienne, une œuvre d’érudition fut accomplie par Jacques Henri-Robert, auteur d’une thèse dirigée par Jean Tulard à l’EPHE sur les diplomates de Napoléon. C’est une étude systématique des diplomates et de leurs carrières, qui offre aux chercheurs futurs une base définitive. Jacques Henri-Robert publie en 1990 dans la collection Kronos des Éditions SPM son Dictionnaire des diplomates de Napoléon, précédé d’une introduction qui donne les grandes lignes de cette étude prosopographique.
Plus récemment, d’importantes biographies de ministres des Relations extérieures de Napoléon ont paru : celle d’un spécialiste des relations franco-britanniques, François d’Arjuzon, sur Caulaincourt (Perrin), et celle d’un spécialiste de la Restauration, Emmanuel de Waresquiel, sur Talleyrand (Fayard). Enfin, en 2012, Thierry Lentz32 publie Napoléon diplomate (CNRS Éditions33), où l’historien napoléonien montre une diplomatie renouant en partie avec l’ancienne diplomatie, mais avec d’autres acteurs, d’autres méthodes, d’autres principes. Il souligne que « l’administration centrale et les ambassades restèrent peuplées de remarquables personnalités, mais leur marge de manœuvre était réduite. On leur demandait surtout d’assurer au mieux l’exécution des instructions impériales ». Et l’historien cite une lettre de Napoléon à son ambassadeur à Lisbonne, le général Lannes : « L’Europe forme un système, et tout ce qu’on fait dans un point rejaillit sur les autres. Il est impossible à un agent isolé de pouvoir apprécier l’influence de ses opérations sur le système général34. »
Dans une Europe centralisée et pensée comme un système, la diplomatie française ne pouvait être pensée autrement que centralisée elle aussi et soumise à un système, c’est-à-dire aux ordres de Napoléon. Mais ce qui est vrai dans la conduite de toute l’administration française et plus encore dans celle de l’armée n’a pas empêché la recherche historique de progresser dans ces domaines. L’heure est donc venue de faire enfin avancer notre connaissance de la diplomatie au temps du Consulat et de l’Empire, de voir au-delà de l’arbre – et quel arbre ! – Napoléon, au-delà même d’un autre grand arbre, Talleyrand, et d’explorer la forêt qu’ils ont trop longtemps cachée.
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Les métamorphoses de la puissance
Lucien Bély
La notion de puissance convient bien pour évoquer les acteurs de ce que nous appelons les relations internationales1. L’empire napoléonien a été une grande puissance à n’en pas douter. Permettez-moi d’examiner cette idée de puissance telle qu’elle peut s’appliquer aux Temps modernes avant la grande rupture de la Révolution et de l’Empire.
Les hommes et les femmes se rassemblent en effet en groupes sociaux et adoptent des organisations très diverses – républiques, principautés, monarchies, Empires. Certains de ces États ne se soucient que de leur tranquillité pour prospérer, ainsi la république de Venise, ce qui les oblige néanmoins à se défendre. D’autres États se nourrissent de l’affrontement avec leurs voisins2. Tous doivent avoir des moyens de se protéger ou de conquérir et, en cela, constituent bien des puissances. Ce terme convient bien à l’historien mais il faudrait en faire l’histoire pour mieux en connaître les usages.
Dans ce contexte de guerre qui s’impose du XVIe au XVIIIe siècle, la diplomatie désigne à partir de la fin du XVIIIe siècle les méthodes et les pratiques destinées à apaiser les relations entre les États, entre les puissances. La Révolution française puis l’Empire bouleversent cette situation. Certains changements seront durables, d’autres plus éphémères, puisque l’ordre ancien sera en partie restauré après 1815.
La diplomatie au temps de Napoléon dispose donc d’un outillage mental, si l’on me passe cette expression, qui vient du passé et qui se transforme sous le choc des idéologies et les contraintes des événements. Je retiendrai trois éléments. Napoléon prend le titre d’empereur et donne une nouvelle vie à l’idée impériale. Il crée un système européen où ses frères et sœurs portent des couronnes et où il tisse des liens avec d’autres princes par exemple grâce à son mariage avec Marie-Louise. Enfin il construit une puissance prépondérante et dominatrice.
 
Napoléon se couronne empereur. Ce titre renvoie à l’idée ou au rêve d’Empire que l’Europe entretient depuis le Moyen Âge. C’est un rêve d’unité politique. L’idée d’Empire s’associe à la paix romaine dont la chrétienté garde la nostalgie comme d’un âge d’or perdu. Napoléon construit au contraire l’Empire sur la guerre et la conquête, mais avec le souhait de parvenir à la fin à une paix universelle. En Europe occidentale, un Empire existe encore dans les Temps modernes, le Saint-Empire romain de nation allemande : cet empereur élu est choisi dans la maison de Habsbourg par des princes électeurs. Le chef du Saint-Empire dispose d’une autorité limitée, de type féodal, sur une multitude de duchés, d’évêchés et de villes déjà quasi indépendants3. La chrétienté assume aussi le souvenir de l’unité romaine. Elle vit de la présence de l’Église catholique à l’échelle du continent, mais le pape, autorité spirituelle avant tout, demeure une simple puissance locale en Italie, un prince temporel plutôt fragile4. Son autorité spirituelle est rejetée à partir du XVIe siècle dans les pays qui choisissent la Réforme. L’empereur et le pape apparaissent donc comme des autorités qui ont une prétention universelle mais qui ont en fait une puissance très limitée.
Le chef du Saint Empire ne pèse guère face aux multiples princes européens qui se sont affranchis de l’autorité impériale, et même face à certains princes dans le Saint-Empire. Tout au long du Moyen Âge, des États sont nés en Europe, certains réduits à une ville ou à une petite principauté, d’autres vastes et peuplés comme le royaume de France. Ce sont le plus souvent des monarchies héréditaires, et les dynasties, ou plutôt les « maisons » souveraines, s’enracinent : au fil du temps, le roi de France par exemple se dit « empereur » dans son royaume, ce qui signifie qu’il ne reconnaît nulle autorité supérieure à la sienne et qu’il n’a de compte à rendre qu’à Dieu5. Un prince vaut surtout comme un chaînon dans une succession de princes qui incarnent un État, un pays, une communauté, souvent déjà une nation. Ces princes recherchent des territoires nouveaux, des sujets plus nombreux, des revenus plus importants, des armées plus fortes : ainsi ils cherchent à renforcer leur puissance. Ils perçoivent aussi les autres princes souverains comme autant de rivaux ou d’ennemis, ne pouvant s’imposer qu’en s’opposant. Un prince est ainsi un « potentat » comme on dit alors, et son pays est une « puissance » qui s’oppose à d’autres puissances. L’art de la paix prospère en raison même de cet émiettement général car les structures verticales, comme celle d’Empire, ne peuvent rétablir l’ordre entre des puissances qui leur échappent6.
Un moment, au XVIe siècle, avec Charles Quint, l’idée impériale retrouve une forme d’actualité7. La maison de Habsbourg, la maison d’Autriche a su, grâce à d’heureux mariages, donc grâce à une diplomatie subtile, rassembler des territoires immenses8. Les Habsbourg portent le rêve impérial et prétendent gouverner l’ensemble du monde, d’autant que la Castille s’empare d’une grande partie de l’Amérique. Cela redonne du lustre au rêve impérial, repris par les souverains européens : à leur tour, ces derniers rêvent d’une domination mondiale au moment où le monde s’ouvre. Ils ont l’ambition de trouver des terres nouvelles, d’y découvrir des richesses et d’y établir leurs sujets, comme ont fait les Espagnols. Désormais, les relations internationales se nourrissent de cette émulation entre impérialismes, entre Portugais, Hollandais, Anglais ou Français : les questions mondiales émergent peu à peu dans les négociations diplomatiques avec la rivalité entre des puissances coloniales9.
Néanmoins, dans la guerre de Trente Ans au XVIIe siècle, l’empereur échoue dans son dessein de créer une monarchie unifiée ; il reconnaît la diversité politique et religieuse de l’Allemagne. Il reste simplement le suzerain des princes quasi souverains d’Allemagne et d’Italie du nord. Les malheurs de la guerre de Trente Ans font alors naître le désir de limiter les conflits par un « droit des gens », un droit international, qui s’imposerait à tous les belligérants. Comme les principaux États européens renforcent encore leur identité et leur puissance, s’impose l’idée que ces puissances doivent s’équilibrer. Les traités de Westphalie de 1648, en combattant toute monarchie universelle, toute prépondérance et toute suprématie, annoncent, aux yeux de certains, l’équilibre européen du XVIIIe siècle.
Il existe une autre structure impériale, une agrégation de royaumes, l’Empire créé en Europe et dans le monde par le roi catholique, le roi d’Espagne qui n’ose pas prendre le titre d’empereur des Indes10. Cet ensemble se désagrège aussi quand le petit-fils de Louis XIV est appelé à régner à Madrid en 1700. L’Europe ne veut pas de l’union de deux grandes puissances, d’un Louis XIV roi d’Espagne. La monarchie espagnole doit peu à peu abandonner tous ses territoires pour devenir une monarchie ibérique et américaine11.
Les rêves d’Empire global ont donc échoué dans la chrétienté : le Saint-Empire est une structure légère et souple, les grandes puissances ont des ambitions impériales qu’elles se gardent de formaliser. En revanche, n’oublions pas que les Européens rencontrent aussi des empires dans le monde : l’Empire ottoman autour de la Méditerranée, l’empire perse, l’empire du Moghol en Inde – ces trois empereurs étant musulmans – l’empire de Chine ou celui du Japon.
Napoléon n’est pas pourtant plus le premier en Europe à reprendre le titre d’empereur. Le tsar, « césar », est longtemps considéré comme simple grand-duc de Moscovie : c’est Pierre le Grand qui se déclare lui-même imperator12. L’origine de la lignée, les drames qui marquent les successions au XVIIIe siècle, les alliances avec des lignages modestes d’Allemagne, le dédain des rois occidentaux instaurent un étrange décalage entre un souverain qui reste en marge du monde des princes et une puissance qui s’affirme comme la plus impressionnante de son temps sur le continent. Napoléon suit cet exemple en instaurant la France en puissance impériale, en superpuissance, en souverain d’une agrégation d’États distincts. En se faisant empereur, en restaurant une structure verticale, ne réduit-il pas toujours plus l’espace pour un dialogue international, pour l’action diplomatique ? C’est une question à laquelle ce colloque peut répondre. L’empereur des Français doit cohabiter avec un empereur d’Autriche et un empereur de Russie. Le pli est pris : il y aura encore un empereur d’Allemagne et même une impératrice des Indes. L’Europe des rois aura laissé la place à celle des empereurs.
 
La société des princes et l’ordre européen évoluent donc avant même le choc de la Révolution et de l’Empire qui crée aussi une nouvelle famille de rois et de reines. Les rois constituent traditionnellement un réseau, comme une « famille » chrétienne : à côté de ses frères et sœurs par le sang, un prince a des frères et sœurs qui sont les autres souverains chrétiens. Les règles qui interdisent aux autres mortels des mariages entre proches parents semblent abolies pour les souverains. C’est là une des premières singularités de cette famille des princes, fermée sur elle-même et se reproduisant en elle-même. Le sang s’épure en ne se mêlant pas, mais les liens de sang sont sans cesse renouvelés13.
Les successions parfois difficiles permettent à des princes, donc à des États, d’exprimer des prétentions, qui disent leur ambition d’étendre leur autorité sur des hommes et des territoires. La crise débouche alors sur la guerre, Dieu ou la Providence étant chargé de régler le litige entre les prétendants. Ces affrontements et ces destructions conduisent à une organisation nouvelle et parfois à une carte remodelée de l’Europe. Toute l’histoire des relations internationales est scandée par de tels imbroglios : la succession d’Espagne est le cas le plus spectaculaire, qui permet à la maison de Bourbon de s’installer d’abord à Madrid, puis à Parme et à Naples, comme par un provignage dynastique. Le XVIIIe siècle connaît aussi une succession de Pologne et une succession d’Autriche qui font naître des conflits.
Longtemps, l’ancienneté des maisons souveraines a été en effet une garantie de survie. Mais cet ordre naturel, fondé sur les droits du sang, les droits de l’histoire aussi, s’est transformé et la société des princes est bien ébranlée dès avant 1789.
Lorsque la question de la succession d’Espagne se pose à la fin du XVIIe siècle, Louis XIV et Guillaume III d’Angleterre négocient ensemble, pour éviter la guerre, un partage de l’immense empire espagnol. Le roi d’Espagne refuse cette décision, consulte le pape qui confirme son choix, et désigne comme son successeur universel le petit-fils cadet de Louis XIV. Néanmoins, le règlement d’Utrecht en 1712-1713, imaginé par Londres, confirme l’idée d’un partage, imposé dans le cadre d’un congrès de paix, qui donne publicité et solennité à cet engagement international. Des renonciations – avant tout celle du roi d’Espagne à ses droits à la couronne de France – sont la clef de la paix européenne et elles signifient que l’ordre et le droit naturels sont contournés et niés au profit d’un ordre et d’un droit rationnels, élément du droit des gens, c’est-à-dire du droit international. La négociation conduit à une recomposition volontaire de la géographie politique. La communauté internationale se trouve garante de l’ordre qui s’élabore ainsi.
Le changement de monarque passe parfois par une révolution comme en Angleterre en 1688, et Guillaume III organise sa propre succession qui envisage de faire appel à de lointains cousins, protestants, en oubliant les parents proches, mais catholiques.
Les glissements de dynasties apparaissent aussi comme des solutions aux conflits européens. Déjà, au moment d’Utrecht, Victor-Amédée II de Savoie attend une couronne, et il a celle de Sicile14. Plus tard il doit l’abandonner la couronne de Sardaigne.
Ces révolutions ou ces échanges relativisent déjà les liens entre un pays, une nation, un peuple, et une maison souveraine. Ils impliquent des changements et des adaptations qui doivent se faire sans conflits majeurs, ce qui ne veut pas dire sans douleur. Pour intégrer la Lorraine au royaume de France, le règne du roi Stanislas constitue ainsi une étape importante. En Toscane aussi, l’avènement de François-Étienne de Lorraine a de grandes conséquences sur le système médicéen.
Napoléon Bonaparte a bouleversé la société des princes, non seulement en créant sa propre maison, mais aussi en remplaçant les anciens princes par ses frères et ses sœurs, des têtes couronnées comme par miracle, qui ne doivent pas faire oublier que de tels miracles marquaient auparavant l’Europe moderne.
Si les princes expriment des « prétentions » au XVIIIe siècle, des ambitions territoriales en Europe et dans le monde, c’est de plus en plus pour assurer le « bonheur » de leurs peuples, ce qui dissimule souvent des intérêts très concrets. Les sujets trouvent des avantages dans les recompositions politiques : la noblesse espère des récompenses par l’octroi de commandements ou de domaines dans les nouveaux territoires ; le clergé voit s’étendre le nombre des bénéfices ecclésiastiques disponibles ; les marchands ont la perspective de nouveaux débouchés, une fois la paix établie ; le simple paysan peut se réjouir de voir de nouveaux sujets partager ses charges. La guerre a bien pour vocation de permettre au prince et à ses sujets de jouir des fruits de la paix.
Une solidarité unit-elle les princes ? Il est impossible de la mesurer, mais elle existe. En tout cas, les idées évoluent sans doute au XVIIIe siècle à leur propos. Derrière les guerres sans cesse recommencées qu’ils se font, faut-il deviner une lutte pour la survie ? Ou bien derrière ces princes qui entrent en conflit, doit-on deviner la solidarité d’une caste pour qui la guerre est encore le meilleur moyen de contrôler des sujets ? Pour Rousseau, dans son Jugement sur le projet de paix perpétuelle15, les rois ont le souci d’étendre leur domination au-dehors et de la rendre plus absolue au-dedans, l’un et l’autre étant liés : « Enfin chacun voit assez que les princes conquérants font pour le moins autant la guerre à leurs sujets qu’à leurs ennemis et que la condition des vainqueurs n’est pas meilleure que celle des vaincus. » Il serait donc vain d’espérer l’établissement par les princes d’un système de paix.
La révolte des colonies américaines contre la métropole, comme autrefois l’insurrection des Provinces-Unies contre Philippe II d’Espagne, a enfin montré qu’une puissance peut naître d’une révolution contre un prince légitime et s’imposer dans le système international. L’exemple américain frappe d’autant plus qu’il concerne cette fois un vaste territoire, alors que la notion de république ne fut longtemps associée qu’à des unités politiques de dimension modeste. La volonté d’un peuple peut faire naître une grande puissance. La France révolutionnaire suit cet exemple.
Voyons enfin comment la tentation de la prépondérance, d’une puissance dominatrice, a suscité en retour l’idée d’équilibre. La France révolutionnaire et impériale est issue de la France monarchique. Indéniablement, les traités de Westphalie de 1648 et le traité des Pyrénées de 1659 ont laissé le royaume de France dans une situation favorable en Europe. Les grands efforts acceptés, non sans résistances, par les Français depuis 1635 permettent alors de mener une politique de grande puissance, en finançant une immense armée, en lançant une marine de guerre, mais aussi en esquissant une diplomatie multiforme. Néanmoins, Louis XIV, vanté comme le plus grand roi du monde, ne peut s’engager dans un conflit sans des alliés16. Les agressions et les victoires françaises suscitent bientôt d’immenses coalitions, capables de résister à ce que John Lynn a désigné comme le géant du Grand Siècle, l’armée française. La résistance européenne se double d’une mobilisation idéologique qui voit dans la politique française une volonté d’établir la monarchie universelle et aussi la religion universelle après la Révocation de l’Édit de Nantes en 1685. Cela profite à Guillaume d’Orange, roi d’Angleterre, nouveau Moïse, nouveau David. Car l’horizon de la politique française se trouve là, dans la reconquête de l’Artois et de la Flandre, dont la suzeraineté a été abandonnée autrefois au temps de François Ier et qui permettent d’éloigner Paris de la frontière septentrionale du royaume. Le territoire s’étend aussi loin que possible, mais il est clair qu’une conquête de tous les Pays-Bas, la Belgique actuelle, susciterait une guerre éternelle, l’Angleterre et les Provinces-Unies ne pouvant accepter la présence d’une grande puissance si près d’elles. Louis XIV ne s’obstine pas de ce côté-là et lance plus à l’est ses tentatives. Toute la politique des alliés contre Louis XIV vise à dresser contre lui des « barrières ». Finalement, au XVIIIe siècle, pendant la guerre de la succession d’Autriche, après que Maurice de Saxe a occupé le territoire belge, le roi de France rend cette conquête au grand dam de l’opinion publique. Pour Louis XV, selon Michel Antoine son biographe, un roi juste ne peut consentir à un agrandissement injuste. Tout se passe comme si les revendications anciennes de la France sur l’Artois et la Flandre ayant été satisfaites, l’expérience du passé conseille de ne pas aller plus loin. Le drame de la période révolutionnaire, c’est d’avoir oublié cette loi des relations internationales en Europe.
Elle oublie l’idée d’équilibre qui, née très tôt en Italie, s’impose au début du XVIIIe siècle et devient comme une rengaine du discours diplomatique, surtout utilisée par Londres. L’article 2 du traité entre l’Angleterre et l’Espagne en 1713 introduit pour la première fois dans un traité de paix, semble-t-il, l’idée d’un équilibre européen pour renforcer et stabiliser la paix et la tranquillité de la chrétienté par un juste équilibre de la puissance. Rien n’est plus difficile que d’évaluer cette balance du pouvoir qui permet aussi d’affermir l’emprise de l’Angleterre sur le reste du monde17.
La paix a également été sauvegardée au XVIIIe siècle par l’action diplomatique. La « diplomatie » n’a été baptisée qu’à la fin du XVIIIe siècle18 : cela renvoie à un ensemble de structures – les ambassades en temps de paix, les congrès de paix en temps de guerre – et de pratiques19. L’Europe dispose d’un arsenal pour lutter contre la guerre : l’art de la négociation, les règles précises de la représentation politique, la professionnalisation de la carrière diplomatique, le jeu de l’information et de la propagande, les discussions secrètes permanentes entre les cabinets, le respect des règlements dynastiques, les échanges savants de territoires.
Le négociateur est l’interprète des grands enjeux internationaux, il cherche avec difficulté à exprimer les intérêts de son maître, mais aussi, derrière celui-ci, d’un État, d’une société, d’un peuple. Car les « potentats » ou les « puissances » ne sont rien sans les familles qui supportent l’impôt ou qui subissent les contributions. Le négociateur ne dispose pas de territoires sans tenir compte des intérêts des populations, et ne traite pas forcément les peuples comme des « troupeaux de moutons ».
L’Europe a inventé les moyens de limiter et de surmonter les conflits, une langue politique commune qui est la diplomatie, et des méthodes pour imposer le dialogue et un idéal de concorde malgré l’affrontement des intérêts et des ambitions. L’émulation a été un fait constructif, car elle a su trouver ses limites20.
Avec la Révolution, les conflits prennent une nouvelle dimension, renversant toute cette armature de protections, construite au cours des siècles. L’équilibre s’efface devant le souci de conquête et la diffusion des idées, des valeurs et des acquis de la Révolution. La « grande nation », née de la Révolution, se métamorphose en une puissance impériale, et bientôt en un Empire qui, englobant une grande part de l’Europe, s’appuie sur une nouvelle organisation dynastique autour des Napoléonides. Avec la Révolution, la France a mobilisé une nation, un peuple nombreux. Napoléon a su utiliser cette forme nouvelle de la puissance. Il a su aussi manier la diplomatie transformée à l’heure révolutionnaire.
L’Empire réveille, ou mieux fait naître, les autres nations européennes. La lutte contre Napoléon prend alors un double caractère21. D’un côté, à l’appel du roi de Prusse, elle devient une guerre patriotique de libération nationale, une guerre des peuples et des nations. D’un autre côté, elle demeure une guerre des monarques et des États qui vise à satisfaire leurs prétentions et à rétablir un équilibre stable.
L’épopée dramatique de Napoléon donne naissance à une diplomatie aux traits singuliers, entre ruptures et continuités22.
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